
Ville de Chalon sur Saône :

Besoin urgent d’une alternative

Le 26 septembre le gouvernement présentait
son projet de loi de finances 2023 au comité
des finances locales.

Une fois  de plus le  gouvernement  ne tient
pas compte des nouvelles charges qui vont
peser sur les collectivités et en particulier les
communes.  La  dotation  de  fonctionnement
devrait à minima augmenter en fonction de
l’inflation. Tel ne sera pas le cas, sauf si les
parlementaires s’emparent du sujet.

Des factures d’énergie 
multipliées par 6 ou plus, des 
communes en difficultés !

Quand  on  entend  les  prix
proposés par  les  fournisseurs  d’énergie  on
sait  que  cela  va  fortement  peser  sur  les
dépenses  de  fonctionnement  des
collectivités. 

Quelles dispositions va prendre la commune
de  Chalon  ?  Va-t-elle  s’associer  à  la
mobilisation des Maires qui exigent que l’État
mette en place un bouclier de protection sur
les prix de l’énergie, puisque les collectivités
ont été dans l’obligation de sortir  des tarifs
régulés?

A  partir  des  informations  données  par  le
rapport  de  la  chambre  régionale  des
comptes  cela  voudrait  dire  qu’en  2023  les
crédits  de  fonctionnement  des  services
seraient fortement diminués. 

Un endettement  inquiétant

La  chambre  régionale  des
comptes   a  considéré  que
celui-ci  était  trop  élevé  par
rapport  à  sa  capacité  de

remboursement. Elle précise également que
«le financement propre disponible reste donc
insuffisant  pour  financer  la  politique
d’investissement  soutenu  menée  par  la
commune, avec des dépenses d’équipement
qui s’élèvent à 64 millions d’euros en cumulé
»

Mr. Platret semble considérer qu’il n’y a pas
de problème mais reconnaît pourtant que la
ville est inscrite au réseau d’alerte de l’Etat
en matière financière.

Il  banalise  ou  minimise  cette  situation.
Pourtant  toutes  les  communes  ne  sont
pas dans cette situation. 

Une politique revendiquée 
de privatisation et de sous-
financement des services 
publics

M. Platret, qu’avez-vous dit lorsque votre ami
Nicolas  SARKOZY,  alors  Président  de  la
République,  a  baissé  drastiquement  et
autoritairement   la  dotation  globale  de
fonctionnement (DGF) mettant fortement en
cause  l’autonomie  de  gestion  des
collectivités locales pourtant garantie par la
constitution ?

Rappelons que cette  dotation  n’est  pas un
cadeau,  mais  que  la  compensation  des
charges  transférées  par  l’État  aux
communes.

N’avez-vous pas soutenu avec vos amis, la
privatisation d’EDF/GDF qui a  livré l’énergie
aux  spéculateurs  et  nous  a  fait  perdre  la
maîtrise  et  la  sécurité  de  notre
approvisionnement en énergie ?



Privatisation des services 
municipaux

Mr.  Platret  et  sa  majorité  de
droite   vont-ils continuer  leur

politique  coûteuse  de  recours  à  des
entreprises privées à la place du personnel
communal, comme le remarque la chambre
régionale, alors que des postes communaux
ne sont pas pourvus ?

Les  signaux  inquiétants  que
nous  relevons  depuis  des
années  sont confirmés dans ce
rapport .

On peut donc s’interroger sur la capacité
d’inscrire en moyenne 13 millions d'euros
d’investissement par  an  entre  2022  et
2024. À quoi vont-ils servir ? 

Des écoles, des bâtiments 
publics dans des états 
lamentables...

Pour  répondre  à  la  crise
énergétique  et  à  ses  conséquences
économiques,  la  transition  écologique
implique de nombreux investissements.
Les investissements programmés 
serviront-ils à :
• réduire la facture énergétique des 

bâtiments communaux ? 
• À répondre aux besoins de réhabilitation 

des quartiers ?
• Comment va-t-elle limiter les effets de la 

chaleur? ( désimperméabilisation des 
sols, végétalisation, brumisateurs 
extérieurs, rideaux occultant dans les 
salles de classe, climatiseurs dans les 
crèches...)

Des dépenses en centre-ville, mais 
autour ?

Pourquoi  le PRU  (Projet  de  rénovation
urbaine) aux Prés-Saint-Jean qui consistait à
améliorer  les  conditions  de  vie  et
l'environnement  dans  un  quartier  prioritaire
( 6 000 habitants !), a-t-il été stoppé ?

Les habitants de Chalon-sur-Saône, comme
partout, vont être concernés par l’inflation et
des  salaires  insuffisants.  La  commune
pourrait être dans l’obligation d’apporter son
soutien  aux  plus  démunis,  à  ceux  qui
risquent de perdre leur logement parce qu’ils
ne peuvent plus payer leurs loyers et leurs
charges.

Comment recréer du lien social entre les 
habitants sans les associations ?

Après  la  phase  aiguë  du  COVID,  nos
citoyen.nes ont besoin de renouer avec des
pratiques  collectives  pour  sortir  de
l’isolement,  pratiquer une activités sportives
ou culturelle. Les associations  jouent un rôle
capital et doivent être soutenues.
M.Platret  et  sa  majorité  décideront-ils  de
sabrer  une  nouvelle  fois  dans  les
subventions aux associations comme ils l’ont
fait en 2015 avec une baisse de 25 %?

Nous avons l’impression que Mr Platret  ne
veut pas regarder la réalité en face.

Or  si  la  ville  de  Chalon  est  en
difficulté, c’est la population qui en
subira les conséquences. 

Les habitants de Chalon méritent la
transparence  sur  la  situation
communale. 

Mesdames, Messieurs :

Nous,  Communistes,  comme  tous  les
citoyens, nous  formulons nos craintes d’une
ville  plombée  financièrement  par  les
politiques  mises  en  place  par  l’équipe  du
Maire. Si rien n’est fait, celle-ci s’éteindra à
petits feux et ne répondra plus aux besoins
de ses habitants et aux nécessaires services
publics  communaux.  Nous  attendons  vos
témoignages  et  vos  propositions  pour  des
dépenses utiles.
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